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Les banques d'aliments et 
l'effondrement des garanties 
minimales de l'assistance sociale 
au Canada1 

G. Riches 

L'approvisionnement des pau­
vres en nourriture au Canada est 
devenu une préoccupation majeure 
des organisations bénévoles — égli­
ses, organismes non gouvernemen­
taux et syndicats — au cours des 
cinq dernières années, comme l'at­
teste la croissance rapide du nom­
bre de banques d'aliments (Food 
Banks) dans toutes les provinces, 
à l'exception de l'île-du-Prince-
Édouard et de Terre-Neuve. La plu­
part des banques sont dans l'ouest 
du Canada, en Colombie-Britanni­
que surtout. Même si les données 
actuelles relatives à ce phénomène 

sont sujettes à caution, on peut 
néanmoins affirmer qu'entre 1981, 
année où la première banque d'ali­
ments a été fondée à Edmonton, 
et la fin de 1985, 94 organismes se 
déclarant banques d'aliments ont 
été créés. Remarquons, en passant, 
qu'au cours de la seule année 1985, 
alors que l'on saluait la reprise éco­
nomique, 19 nouvelles banques 
d'aliments ont vu le jour. 

Nous présenterons d'abord le 
phénomène des banques d'aliments 
sous l'angle de leur mode de fonc­
tionnement et de leur type ; de leurs 
origines, de leurs organismes par­

rains et de leur mode de finance­
ment ; de leurs « clientèles » et du 
nouveau visage de la pauvreté 
qu'elles reflètent. Dans un deuxième 
temps, nous analyserons l'effondre­
ment des garanties minimales de 
l'assistance sociale en rapport avec 
le phénomène des banques d'ali­
ments. Le terme « assistance 
sociale » est pris ici au sens de pro­
grammes d'assurance-chômage et 
de bien-être social. Ensuite, nous 
traiterons des fonctions politiques 
des banques d'aliments et des con­
tradictions inhérentes à leur acti­
vité, pour esquisser enfin de nou-
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162 velles approches qui définissent la 
sécurité sociale autrement qu'en ter­
mes de minimum social et de garan­
ties minimales. 

1. Le développement des 
banques d'aliments au 
Canada 

Définitions 
Au départ, il importe de com­

prendre la spécificité des banques 
d'aliments par rapport à une série 
d'initiatives auxquelles elles colla­
borent et qui répondent au même 
besoin. Citons les « soupes popu­
laires » dirigées par les missions reli­
gieuses et les églises, les program­
mes publics et privés de repas pour 
écoliers, les programmes de nutri­
tion, les popotes roulantes et les 
refuges qui servent le petit déjeu­
ner, telle l'Armée du Salut. Ces ser­
vices existent depuis plusieurs 
décennies et font partie des mesu­
res d'urgence ponctuelles de l'État-
providence canadien. Aucun relevé 
systématique n'en a été fait mais 

il est évident qu'ils constituent un 
ultime recours pour de nombreux 
Canadiens. 

Même si certaines banques 
d'aliments prennent part à la dis­
tribution directe de nourriture aux 
démunis, les brochures que beau­
coup d'entre elles publient indiquent 
que la plupart sont des entrepôts 
centralisés, des plaques tournan­
tes en quelque sorte, dont l'objec­
tif est la collecte, l'entreposage et 
la distribution de surplus d'aliments. 
Ces organismes à but non lucratif 
offrent leurs services gratuitement 
aux agences de première ligne qui 
fournissent de la nourriture et des 
repas à ceux qui ont faim. 

Il y a en effet des surplus d'ali­
ments dans le système de produc­
tion et de distribution, et l'objectif 
des banques d'aliments est de ren­
dre ces surplus, qui autrement 
seraient gaspillés, disponibles aux 
organisations capables de les uti­
liser à bon escient. Les stocks d'ali­
ments sont livrés directement à des 
foyers et institutions qui desservent 
des populations défavorisées, ou 
distribués sous forme de paniers 
de provisions, par l'intermédiaire 
d'agences de services sociaux. Les 
banques conçoivent leur action en 
termes de conservation, de partage, 
de coordination ; elles se voient 
comme une plaque tournante plu­
tôt que comme des organismes de 
dépannage semblables à ceux des 
églises et autres organismes non 
gouvernementaux. La plupart des 
banques d'aliments tiennent éga­
lement à être perçues comme com­
plémentaires aux programmes d'as­
sistance gouvernementale et ne 
veulent d'aucune façon se substi­
tuer à eux. 

Voilà, brièvement exposées, les 
intentions des banques ; il y a, bien 
sûr, plusieurs exceptions. D'abord, 
il convient de noter que toute la 
nourriture ne provient pas de sur­
plus puisque certaines banques en 
achètent. De même, la plupart des 
dons de particuliers consistent en 

nourriture achetée ; il ne s'agit donc 
pas de « surplus » eu égard à l'in­
dustrie de l'alimentation. Quant à 
la nourriture donnée par les super­
marchés, elle est déjà payée et ne 
constitue un « surplus » que par rap­
port aux exigences de la rentabi­
lité. Deuxièmement, toutes les ban­
ques d'aliments ne fonctionnent pas 
à partir d'entrepôts centralisés. La 
banque d'aliments de Kitchener-
Waterloo gère plusieurs comptoirs 
et le groupe Moisson Montréal ache­
mine les dons des hôtels et des res­
taurants aux agences de dépan­
nage. Troisièmement, la banque 
d'aliments du Vancouver métropo­
litain distribue directement ses 
paniers de provisions à la popula­
tion ; d'autres banques de la 
Colombie-Britannique ont pris, cer­
taines dès le départ, la forme de 
comptoirs alimentaires. Enfin, 
comme nous le verrons, il semble 
que les paniers de provisions rem­
placent des prestations d'aide 
sociale insuffisantes ou inexistantes. 

Modèles de banques 
d'aliments 

D'après les études disponibles, 
il existerait deux grandes catégo­
ries de banques d'aliments, avec 
des variantes. Ces distinctions sont 
utiles pour comprendre les origines 
des banques d'aliments et donner 
une idée des fonctions qu'elles peu­
vent ou pourraient remplir dans le 
système de bien-être social cana­
dien. En tenant compte des origi­
nes des banques, des organismes 
qui les parrainent, de leurs activi­
tés et de leurs fonctions on pouvait, 
en 1984, discerner un modèle 
« bénévole » et un modèle 
« syndical ». 

Le modèle bénévole 
Les banques d'aliments de type 

bénévole sont essentiellement des 
organisations charitables recon­
nues, liées aux églises ou aux orga­
nisations non gouvernementales. 
Elles bénéficient donc d'un réser-



voir de bénévoles, mais il leur arrive 
d'engager du personnel en vertu 
des programmes gouvernementaux 
d'emplois communautaires. Leur 
objectif est de secourir leur pro­
chain. Elles mettent l'accent sur le 
partage, la conservation et la récu­
pération des surplus d'aliments. Tou­
tes ont fini par se lier directement 
ou indirectement à des programmes 
de dépannage alimentaire. 

En 1984, des banques d'ali­
ments de ce type oeuvraient dans 
huit des dix capitales provinciales, 
dans la capitale nationale et dans 
cinq autres grandes villes canadien­
nes. On retrouve également des 
banques dans 35 autres municipa­
lités où elles sont actives tant en 
milieu urbain que dans les régions 
rurales environnantes. Quatre-vingts 
pour cent de ces banques d'ali­
ments sont établies dans l'ouest du 
Canada, pour la plupart en 
Colombie-Britannique et en Alberta. 
La première banque d'aliments a 
été créée à Edmonton en 1981. Des 
initiatives semblables ont ensuite 
vu le jour en Colombie-Britannique, 
en 1982, à Régina, en 1983, et dans 
le reste du pays en 1984 et en 1985. 
L'Ouest a très certainement pris 
l'initiative dans ce domaine. 

L'influence des banques d'ali­
ments américaines sur les princi­
pales banques d'aliments canadien­
nes est une autre caractéristique 
importante à signaler. Les bénévoles 
canadiens sont allés visiter des ban­
ques américaines, par exemple cel­
les de Détroit ou de New York, ou 
bien ont invité des responsables 
américains, notamment ceux de la 
St. Mary's Food Bank, de Phoenix, 
Arizona (fondée en 1966, cette ban­
que est la première banque d'ali­
ments américaine : voir St. Mary's 
Food Bank, s.d.). Le directeur de 
la banque d'aliments du Vancouver 
métropolitain a même travaillé 
comme bénévole dans les banques 
d'aliments américaines. L'Église 
catholique et ses organismes affi­
liés, actifs depuis les débuts des 

banques d'aliments, ont largement 
contribué à créer ce lien. 

Il existe toutefois de grandes dif­
férences, pratiques et idéologiques, 
entre les banques de ce modèle. 
Sur le plan de la collecte et de la 
distribution des vivres, à Edmon­
ton, Calgary, Régina et Ottawa, les 
banques fonctionnent à partir d'un 
entrepôt central. Leurs activités con­
sistent à ramasser, à classer et à 
distribuer des vivres (massivement 
ou sous forme de paniers de pro­
visions) à des organismes affiliés 
qui, eux, les distribuent. Ces ban­
ques assument ainsi des fonctions 
de coordination pour des agences 
de première ligne et ne participent 
qu'indirectement au dépannage. 
D'autres banques, dont Moisson 
Montréal, font la liaison entre les 
fournisseurs et les agences, par 
exemple entre les restaurants et les 
foyers. À Kitchener-Waterloo, on a 
mis sur pied une coopérative 
d'achat. Enfin, en Colombie-
Britannique, à Vancouver notam­
ment, et au Nouveau-Brunswick, on 
a organisé des programmes de dis­
tribution directe. 

Sur le plan idéologique, des dif­
férences de conception existent 
aussi quant au rôle du gouverne­
ment, à l'éducation du public et à 
l'action sociale. Plusieurs banques 
d'aliments de type bénévole reçoi­
vent, directement ou indirectement, 
des subventions des trois paliers 
de gouvernement. Certaines en reti­
rent dans le cadre des programmes 
fédéraux ou provinciaux de créa­
tion d'emplois ; d'autres bénéficient 
de diverses formes d'assistance 
municipale (dégrèvements de taxes, 
usage d'équipements municipaux, 
etc.). Le conseil municipal de la ville 
de Prince-Albert a même mis seize 
acres de terrain à la disposition de 
la banque d'aliments de la région. 
Cette aide n'est pas négligeable et 
place les banques dans une situa­
tion ambiguë lorsqu'elles ont à cri­
tiquer les politiques sociales dont 
découle la situation qu'elles se don­

nent mission de combattre. Certai­
nes banques ont ouvertement choisi 
d'éviter tout débat public alors que 
d'autres considèrent qu'elles ont un 
rôle à jouer dans la sensibilisation 
de la population et la défense des 
intérêts des pauvres. 

Le modèle syndical 
Ce modèle fait référence aux 

vingt banques d'aliments (dix-huit 
en Colombie-Britannique et deux 
en Alberta) et aux six comptoirs ali­
mentaires (situés en Colombie-
Britannique) qui fonctionnent à partir 
des centres d'Action-chômage 
(CAC). Même si les données sur ces 
banques sont encore très fragmen­
taires, on constate que leurs prin­
cipes et leurs pratiques diffèrent de 
ceux des banques de type béné­
vole. Bon nombre ont été créées par 
les syndicats durant la vague de 
mises à pied déclenchée par le 
gouvernement de la Colombie-
Britannique au début des années 
quatre-vingt. Elles reçoivent, dans 
cette province, l'appui de la B. C. 
Federation of Labour ; le personnel 
salarié est engagé par la centrale, 
qui reçoit des subventions du gou­
vernement fédéral à cette fin. Les 
bénéficiaires sont invités non seu­
lement à participer aux activités des 
banques d'aliments mais également 
à s'engager dans diverses formes 
d'action sociale organisées par les 
CAC. Ces groupes s'attaquent donc 
à la fois au manque de nourriture 
et aux autres problèmes des dému­
nis, qu'ils soient liés à l'assurance-
chômage, à l'assistance sociale, au 
logement, à l'aide juridique ou à la 
défense des droits des assistés 
sociaux. Dans ce type de groupe, 
c'est l'objectif de la participation qui 
prime, de façon à ce que les béné­
ficiaires s'identifient au groupe et 
le reconnaissent comme leur. 

Les comptoirs alimentaires — 
dont au moins un, celui de Ques-
nel, en Colombie-Britannique, a été 
créé par une banque d'aliments — 
accordent également beaucoup 
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d'importance au principe de la par­
ticipation et contribuent ainsi à main­
tenir la dignité des pesonnes ayant 
recours aux services de dépannage 
alimentaire. Les comptoirs, qui sont 
liés aux centres d'Action-chômage, 
achètent certains produits au prix 
coûtant et ont peu de frais fixes. 
Seules les personnes recevant des 
prestations de chômage ou d'assis­
tance sociale et qui sont membres 
du comptoir peuvent bénéficier de 
ces services. 

Il est important de retenir que 
les banques d'aliments du Canada 
ne sont pas seulement l'oeuvre des 
églises et des organismes non gou­
vernementaux (comme on le croit 
généralement et comme les médias 
le laissent entendre); un certain 
nombre ont été créées par le mou­
vement syndical. Ce sont ces der­
nières surtout, appuyées par les 
centrales syndicales et par certains 
groupes oecuméniques (par exem­
ple l'Église Unie du Canada et l'or­
ganisation « Solidarité », en 
Colombie-Britannique), qui insistent 
sur la nécessité de combiner ser­
vices de dépannage et action poli­
tique. Lorsqu'on songe au nombre 
de personnes qui ont recours aux 
banques d'aliments depuis 1981, 
cette politisation des pratiques n'a 
rien de surprenant. 

Qui a recours aux banques 
d'aliments ? 

Il est difficile de présenter un 
portrait global des usagers des ban­

ques d'aliments : les données ne 
sont pas toujours assez sûres, 
homogènes et comparables d'une 
province à l'autre. Les deux prin­
cipales sources d'information sont 
les banques elles-mêmes et les 
agences avec lesquelles elles tra­
vaillent. 

Les catégories et les chiffres pré­
sentés ici sont tirés de compilations 
mensuelles publiées dans les bul­
letins ou brochures d'information de 
diverses banques d'aliments. Dans 
la mesure du possible, ces informa­
tions ont été confirmées par des 
contacts directs avec les responsa­
bles. On peut se fier à ces données 
car les banques peuvent, d'après 
les demandes qu'elles reçoivent 
(grosses commandes et dépannage 
de personnes ou de familles), tenir 
un compte assez fidèle des stocks 
qui leur passent entre les mains. 

La banque d'aliments du Van­
couver métropolitain a nourri 
186 973 personnes au cours de l'an­
née 1984; celle d'Edmonton a 
approvisionné l'équivalent de 
114177 personnes, soit environ 
45 000 personnes différentes ; à 
Régina, près de 50 000 personnes 
ont eu recours à la banque d'ali­
ments pour des périodes de trois 
à cinq jours. Moisson Montréal, pour 
sa part, a servi 146 000 repas en 
1985. Ces chiffres sont tout simple­
ment renversants ; même si l'on tient 
compte de leur imprécision relative, 
ils témoignent du fait que des cen­
taines de milliers de Canadiens ont 
eu recours aux banques d'aliments 
depuis le début des années 1980. 

En outre 73 % des banques 
d'aliments canadiennes ont affirmé, 
dans un sondage récent, avoir été 
plus actives en 1985 qu'en 1984. 
En effet, pour les banques qui pos­
sèdent des données couvrant ces 
deux années (celles de Vancouver, 
Calgary, Edmonton, Régina et 
Toronto), on constate une augmen­
tation de la demande de plus de 
50 °/o. 

C'est lorsqu'on examine les 

caractéristiques démographiques 
des usagers que l'on peut perce­
voir le plus nettement les visages 
actuels de la pauvreté. Ces carac­
téristiques varient d'une banque à 
l'autre. Les meilleures données dis­
ponibles pour 1984 indiquent que, 
selon les cas, de 40 % à 87 % des 
usagers sont des adultes, et que 
de 35 % à 60 % sont des enfants 
ou des jeunes. Les familles cons­
tituent la plus grande partie des usa­
gers ; 70 °/o des banques interro­
gées sur la situation en 1985 ont 
déclaré que les femmes sont les 
principales utilisatrices et que les 
hommes et les enfants constituent 
environ 40 % de la clientèle. Ces 
résultats confirment les conclusions 
d'une étude récente effectuée par 
le Conseil national du bien-être 
social (1985 : 1-2), qui a constaté 
une augmentation significative de 
la pauvreté des familles et des 
enfants ; de plus, la pauvreté des 
années 1980 frappe de plus en plus 
durement les femmes. La faim est 
donc un phénomène qui touche les 
familles, particulièrement les fem­
mes et les enfants. 

Les bénéficiaires de l'assistance 
sociale et de l'assurance-chômage 
sont parmi les plus grands consom­
mateurs de paniers de provisions, 
avec ceux qui n'ont aucun revenu, 
ceux qui ne touchent plus de pres­
tations et ceux qui attendent d'en 
recevoir. Selon une publication de 
la banque d'aliments d'Edmonton, 
par exemple, 62 % des usagers de 
cette organisation sont des béné­
ficiaires de l'aide sociale, et 18 % 
n'ont aucun revenu (Edmonton Food 
Bank, 1985 : 5). 

Il y a même une banque (la Cal­
gary Inter Faith Food Bank) qui 
donne de la nourriture exclusive­
ment à ceux qui ne reçoivent 
aucune forme de prestation. Les 
banques aident aussi des travail­
leurs à bas revenu, et portent 
secours à des maisons d'accueil et 
à des institutions pour femmes vic­
times de violence, pour handicapés 



mentaux et pour itinérants. Ce phé­
nomène, plus marqué dans les 
régions de Toronto et de Montréal 
qu'ailleurs, souligne le manque de 
ressources chronique de ces orga­
nisations. 

En ce qui concerne l'offre de 
nourriture, on constate qu'elle est 
le fait des représentants de toutes 
les étapes de la chaîne, producteurs, 
usines de transformation, grossis­
tes et détaillants. Des aliments pré­
parés sont offerts par des restau­
rants, des hôtels et des individus, 
à l'occasion de collectes d'argent 
ou de dons en nature et de cam­
pagnes parrainées par des clubs 
de football et des postes de radio 
et de télévision. 

Cette description rapide des acti­
vités et des objectifs des banques 
d'aliments canadiennes depuis 1981 
reste forcément incomplète mais elle 
permet de saisir quelques-unes des 
raisons qui ont contribué à la nais­
sance de ce phénomène et de com­
mencer à évaluer son impact pré­
sent et à venir sur la notion de 
garanties minimales de l'assistance 
sociale. 

En effet, comment expliquer l'es­
sor des banques d'aliments dans 
un pays comme le Canada, qui pos­
sède un régime d'assurance-
chômage (depuis 1941), un régime 
d'assistance publique (depuis 1966) 
et un éventail de programmes pro­
vinciaux d'assistance sociale ? Pour­
quoi, dans un pays pourvu d'un très 
vaste système public de sécurité 
sociale, crée-t-on des banques d'ali­
ments privées, et pourquoi importe-
t:on des concepts d'un pays — les 
États-Unis — où les programmes 
sociaux publics sont moins déve­
loppés et plus controversés ? 

2. L'effondrement des 
garanties minimales 

Cet article vise à montrer que 
le développement du phénomène 
des banques d'aliments au Canada 
doit être perçu à la fois comme un 
symptôme et comme un symbole 

de la crise de confiance qui ébranle 
l'État-providence. Cette crise a été 
accentuée par divers facteurs : par 
le discours gouvernemental qui veut 
que l'inflation et les déficits budgé­
taires ne puissent être maîtrisés 
sans une politique de compressions 
budgétaires ; par la priorité accor­
dée au secteur privé lorsqu'il s'agit 
de croissance économique; par 
l'absence d'engagement clair en 
faveur du plein emploi ; par une pré­
tendue « opinion publique » mécon­
tente de l'ampleur des dépenses de 
l'État et, enfin, par l'effritement du 
soutien politique et populaire néces­
saire à un système de sécurité 
sociale garantissant, à même les 
deniers publics (cotisations obliga­
toires et impôt sur le revenu), une 
protection adéquate contre le chô­
mage, la maladie, les accidents, etc. 
En d'autres termes, les banques 
d'aliments marquent le recul de 
l'État par rapport aux services 
publics qui étaient censés compen­
ser les interruptions de revenu dont 
Leonard Marsh avait dressé la liste 
il y a plus de quarante ans (voir 
Marsh, éd. 1975). Dans ce contexte, 
l'essor du bénévolat n'est pas du 
tout fortuit. 

On peut donc dire que les ban­
ques d'aliments sont symptomati-
ques de l'effondrement des garan­
ties minimales de l'assistance 
sociale mais elles sont aussi, pro­
bablement sans le vouloir, des 
symboles du néo-conservatisme. Ce 
courant, selon Resmick (1984 :138), 
« fait la promotion de l'individua­
lisme au détriment du collectivisme 
et rejette à la fois le principe de l'éga­
lité (des chances aussi bien que de 
condition), le principe de la redis­
tribution sur lequel repose l'État-
providence et le rôle intervention­
niste des gouvernements. C'est une 
idéologie populiste qui invoque la 
moralité traditionnelle dans sa 
défense de l'ordre social capitaliste. 
Par ailleurs, il prétend être plus 
démocratique que les idéologies 
libérales ou sociales-démocrates ». 

Les banques d'aliments constituent 
des expressions tangibles du point 
de vue selon lequel les coûts 
sociaux des changements démo­
graphiques et technologiques et des 
politiques économiques des gou­
vernements doivent être pris en 
charge par les organisations béné­
voles. Les conséquences de ce 
virage, ce sont les membres les plus 
vulnérables de la société qui les 
subissent : femmes, enfants, assis­
tés sociaux, chômeurs, autochto­
nes et petits salariés. Dans la 
mesure où les banques d'aliments 
sont vues d'un bon oeil par la popu­
lation, elles accréditent les théories 
de la nouvelle droite, pour qui l'État-
providence gaspille les ressources 
du pays et précipite son déclin éco­
nomique et social (Moscovitch, 
1983). De façon plus générale, on 
peut dire que les banques d'ali­
ments signalent la remise en cause 
d'un objectif qui, depuis la fin de 
la deuxième guerre mondiale, fai­
sait partie du consensus social : une 
économie de plein emploi, assurant 
à tous un niveau de vie minimal. 

Certains prétendent que les 
banques d'aliments n'ont rien à voir 
avec ces débats idéologiques sur 
la crise de l'État-providence et sont 
avant tout une réponse directe, prag­
matique, au problème que posent 
les surplus d'aliments et le gaspil­
lage des ressources : elles émane­
raient d'une offre excédentaire et 
ne feraient que déplacer la nourri­
ture vers le point où elle peut être 
utilisée de la façon la plus efficace, 
permettant d'éviter le gaspillage et 
les hausses de coûts (du moins 
pour les détaillants), tout en faisant 
la promotion des valeurs de partage 
et de conservation. Du point de vue 
écologique, ces arguments ne sont 
pas sans mérite. 

Ils passent cependant sous 
silence deux points importants. 
D'abord, ils ne font nullement men­
tion de l'industrie de l'alimentation 
et de ses politiques de fixation des 
prix. D'autre part, dès sa fondation, 
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166 en 1966, la doyenne des banques 
d'aliments américaines, la St. Mary's 
Food Bank, a établi un lien non équi­
voque entre les surplus d'aliments 
et le problème de la faim, en se don­
nant trois grands objectifs énoncés 
dans sa brochure : réduire, au 
moyen des surplus d'aliments, les 
dépenses des organismes de cha­
rité, assurer l'écoulement de ces sur­
plus et donner à manger aux famil­
les dans le besoin. 

De toute évidence, aux États-
Unis, les programmes gouverne­
mentaux de soutien du revenu et 
de « coupons alimentaires » (Food 
Stamps) ont été nettement insuffi­
sants pour garantir un minimum 
décent à la population. Le secteur 
privé a dû prendre le relais et, au 
cours des années soixante-dix, les 
banques d'aliments, par la mise sur 
pied de « Second Harvest » 
(Deuxième Moisson), ont étendu 
leur réseau à travers le pays. Aux 
États-Unis, il ne fait aucun doute 
que les banques d'aliments sup­
pléent les défaillances du système 
de sécurité sociale et témoignent 
d'un nouvel essor du bénévolat. Or, 
comme nous l'avons indiqué, les 
banques américaines sont une 
source d'inspiration pour les mili­
tants du mouvement canadien. 

Par ailleurs, on constate qu'au 
Canada, entre 1981 et 1984, période 
qui correspond à la naissance et 
au développement des banques 
d'aliments, le nombre de chômeurs 
et de bénéficiaires de l'assistance 

sociale a augmenté de façon spec­
taculaire, surtout dans les provin­
ces de l'ouest. Dans l'ensemble du 
Canada, le nombre de chômeurs 
officiellement recensés s'est accru 
de 61 % entre mars 1981 et mars 
1984. Les provinces de l'est et du 
centre du Canada (y compris le 
Manitoba) affichaient des taux infé­
rieurs à la moyenne nationale mais 
dans les trois provinces de l'ouest, 
la situation est tout autre : le taux 
d'augmentation du nombre de chô­
meurs était de 90 % en Saskatche­
wan, de 196 % en Alberta et de 
144 % en Colombie-Britannique. 
Quant au nombre de chômeurs tou­
chant des prestations d'assurance-
chômage, il s'est accru de 59 °/o 
dans l'ensemble du Canada, de 
46 % en Saskatchewan, de 245 % 
en Alberta et de 145 % en 
Colombie-Britannique. De même, 
les listes de bénéficiaires d'assis­
tance sociale se sont allongées de 
40 %, de 61 % et de 104 % dans 
ces trois provinces alors que la 
moyenne nationale était de 37 %. 
Ces chiffres ne tiennent pas compte 
des chômeurs qui ne touchent plus 
de prestations, ni des autochtones 
qui retirent des prestations d'aide 
sociale. 

En 1984, le taux de chômage 
officiel était de 11,4 % au Canada. 
Ce chiffre ne tient pas compte des 
chômeurs « cachés », dont le nom­
bre a augmenté de 39 % entre 1981 
et 1984 (Statistique Canada, 1985). 
En considérant aussi les autochto­
nes qui vivent dans les réserves, 
où le taux de chômage peut attein­
dre 90 %, les chômeurs des Terri­
toires du Nord-Ouest et du Yukon, 
ainsi que les résidents des institu­
tions pénales, on est confronté à 
un taux de chômage proprement 
effarant. De surcroît, c'est surtout 
le chômage chronique qui est en 
augmentation. Selon Statistique 
Canada (1985), depuis le début de 
la récession, les chômeurs chôment 
beaucoup plus longtemps : 50,1 % 
d'entre eux sont restés sans travail 

pendant quatorze semaines ou plus 
en 1983, contre 35,2 % en 1980 ; 
en fait, pour un chômeur sur dix, 
c'est de périodes de chômage de 
plus d'un an qu'il faut parler en 1984 
(comparativement à 3,8 % en 1980). 

Cette situation a gravement 
alourdi le fardeau de l'assurance-
chômage, qui était conçue pour faire 
face à des interruptions d'emploi 
temporaires mais non au chômage 
chronique. De la même façon, les 
programmes provinciaux d'assis­
tance sociale n'ont fait que procu­
rer une aide ponctuelle à des chô­
meurs occasionnels. Les politiques 
de restrictions budgétaires sont 
dans une large mesure une réac­
tion à cette explosion du nombre 
de bénéficiaires. Ironiquement, cer­
tains politiciens fédéraux et provin­
ciaux des années trente voyaient 
dans l'accroissement du rôle de 
l'État un moyen de réaliser des éco­
nomies ; leurs revendications, ali­
mentées par la crainte d'une dété­
rioration du climat social, ont abouti 
à la création du régime d'assurance-
chômage en 1940 (Struthers, 1985). 
Aujourd'hui ce point de vue n'est 
plus de mise. La tendance est aux 
programmes de création d'emplois 
temporaires et au gel ou à la sup­
pression des prestations. Les ban­
ques d'aliments sont apparues pour 
suppléer les déficiences du système 
de sécurité sociale, particulièrement 
nettes dans les trois provinces de 
l'ouest, notamment la Colombie-
Britannique. Il n'est dès lors guère 
étonnant que ce soit l'Ouest qui ait 
pris les devants dans le domaine 
des banques d'aliments. 

Mais il ne faut pas croire que 
les banques d'aliments résultent 
seulement de l'augmentation du 
chômage et de ses répercussions 
sur le reste du système de sécu­
rité sociale. Les données fournies 
par la banque d'aliments d'Edmon-
ton (Edmonton Food Bank, 1985 : 
5-9) et par une agence de Régina 
montrent que la principale raison 
pour laquelle les gens recourent aux 



banques d'aliments est l'insuffi­
sance des prestations d'aide sociale. 
Cette explication est confirmée par 
les responsables des banques d'ali­
ments de tout le pays, et renforce 
les conclusions de nombre d'orga­
nismes qui ont publié des études 
sur la pauvreté au cours des deux 
dernières décennies (CCDS, 1975, 
1979 et 1983; NAPO, trimestriel; 
SPCMT, 1984 ; NPD, 1984 ; SPRC, 
1983 ; CHSAE, 1983 ; s.n., 1983a ; 
et s.n., 1983b). On a d'ailleurs cons­
taté un peu partout que les banques 
ont une « période de pointe » en fin 
de mois, lorsque les prestations 
d'aide sociale sont épuisées ; en 
outre, les fonctionnaires de l'aide 
sociale envoient leurs clients aux 
banques d'aliments. Les rembour­
sements de prestations perçues en 
trop, les allocations logement dimi­
nuées, la sévérité accrue des cri­
tères d'admissibilité pour les aptes 
au travail, les délais administratifs 
de plus en plus longs constituent 
autant d'indices de l'insuffisance du 
système de sécurité sociale. Selon 
un observateur albertain, « l'exis­
tence des banques d'aliments mon­
tre que les gens acceptent le bas 
niveau des prestations ». 

L'insuffisance des prestations 
pose tout le problème du rôle du 
gouvernement fédéral dans l'inter­
prétation et l'application du régime 
d'assistance publique adopté en 
1966. Cette loi reconnaît que les 
Canadiens dans leur ensemble doi­
vent se soucier de venir en aide adé­
quatement aux personnes qui, pour 
raisons d'inaptitude au travail, décès 
du pourvoyeur principal, maladie, 
invalidité, âge ou autres, ne peu­
vent subvenir à leurs besoins et à 
ceux des personnes dont elles ont 
la charge ; il incombe également 
aux Canadiens de prévenir et d'éli­
miner les causes de la pauvreté et 
de la dépendance (voir spéciale­
ment le préambule de la loi, ch. 45). 
Même si la loi ne fournit pas de défi­
nition précise de ce qu'elle entend 
par « assistance adéquate », il reste 

que cette notion est clairement 
reconnue dans les conditions régis­
sant la contribution du gouverne­
ment fédéral aux programmes pro­
vinciaux. Cette question mérite une 
analyse approfondie qui dépasse­
rait le cadre de cet article. 

Qu'il suffise de dire que le gou­
vernement fédéral a permis l'éro­
sion des droits sociaux des Cana­
diens qui ont besoin d'une assis­
tance adéquate en manquant à l'es­
prit de la loi. Il s'est aussi abstenu 
de lier sa contribution financière à 
la manière dont les provinces gèrent 
les programmes, notamment au 
chapitre des critères d'admissibi­
lité et des procédures d'appel. Cette 
attitude n'est ni accidentelle ni 
récente : elle caractérise toutes les 
ententes bilatérales en matière d'as­
sistance sociale au Canada depuis 
les années soixante-dix. Ce laxisme 
a préparé le terrain aux banques 
d'aliments, ainsi d'ailleurs que le res­
serrement des critères d'admissi­
bilité à l'assurance-chômage et l'hé­
sitation des gouvernements à uti­
liser les fonds publics pour entre­
prendre des programmes de créa­
tion d'emplois permanents. 

Or, même si l'on admet que l'in­
suffisance des prestations, l'aug­
mentation spectaculaire du nombre 
de demandes d'aide et le resser­
rement des critères d'admissibilité 
constituent des problèmes tempo­
raires ou marginaux, il faut se 
demander ce que ressentent les vic­
times de cette situation lorsqu'elles 
se retrouvent sans protection ou ne 
reçoivent pas assez pour vivre. Pour 
elles, les garanties minimales n'exis­
tent plus ; le système de sécurité 
sociale ne les a pas protégées. Elles 
n'ont pas de droits et sont des 
citoyens de seconde zone. 

Enfin, il est évident que les ban­
ques d'aliments symbolisent l'aban­
don d'un modèle de justice sociale 
fondé sur l'institutionnalisation des 
droits des citoyens ; elles consacrent 
de même l'acceptation de mesures 
sociales de plus en plus résiduel­

les (Titmuss, 1974) par rapport au 
bénévolat. Dans ce sens, les ban­
ques d'aliments reflètent, peut-être 
à leur insu, le postulat néo­
conservateur selon lequel les solu­
tions privées aux problèmes sociaux 
sont préférables dans la mesure où 
elles sont moins chères, encoura­
gent les bénéficiaires à l'autonomie 
et stimulent la participation commu­
nautaire. Ce ne sont pas là des 
objectifs sans mérite ; encore faut-il 
que les mesures proposées puis­
sent les atteindre et que les prin­
cipaux intéressés tirent profit du 
changement. Or, les données pro­
venant des banques d'aliments 
américaines montrent que la chartié 
privée ne suffit pas à la demande : 
en 1983-1984, alors que l'économie 
américaine se redressait, elles ont 
fait face à une demande accrue de 
plus de 20 %. Un sondage réalisé 
auprès des responsables de nou­
veaux programmes d'alimentation 
a révélé, de même, que 71 % trou­
vaient la charité privée insuffisante 
(FRAC, 1984). 

Cet intérêt pour les solutions 
néo-conservatrices et le recours au 
secteur privé remonte à la période 
de restrictions budgétaires inaugu­
rée par le gouvernement fédéral en 
1975 ; le premier ministre Trudeau 
demandait alors aux Canadiens de 
« se serrer la ceinture ». Même le 
gouvernement néo-démocrate de 
la Saskatchewan a présenté dans 
son budget de 1976 un programme 
de « restrictions volontaires ». La 
réduction du déficit et la priorité à 
accorder au secteur privé pour sti­
muler la croissance économique 
constituent les objectifs officiels de 
la politique économique du gouver­
nement actuel à Ottawa ainsi que 
de la plupart des gouvernements 
provinciaux. Pour ce qui est de la 
redistribution des revenus et du res­
pect des droits sociaux, on n'en 
parle guère, même si Ottawa con­
tinue de proclamer sa fidélité envers 
les concepts d'« universalité » et de 
« minimum garanti ». Mais aucun 
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porte-parole officiel n'a reconnu l'in­
suffisance des prestations d'aide 
sociale et de chômage et sa con­
séquence, la prolifération des ban­
ques d'aliments. Faut-il conclure que 
le principe d'une transition du 
système public de sécurité sociale 
à un système de charité privée est 
déjà accepté ? 

3. Fonctions politiques et 
fonctions contradictoires 
des banques d'aliments 

À la lumière de cette analyse, 
comment envisager le rôle des ban­
ques d'aliments par rapport au 
système de sécurité sociale cana­
dien? Au départ, il convient de 
signaler que le développement des 
banques d'aliments remplit plusieurs 
fonctions contradictoires qui peu­
vent être qualifiées de progressis­
tes ou de réactionnaires selon la 
lecture idéologique que l'on en fait. 
D'une part, il faut admettre que 
l'écho rencontré par ces initiatives 
dans les médias a sans doute con­
tribué à une prise de conscience 

de l'ampleur des surplus d'aliments 
et du gaspillage qui existent dans 
le système de production et de dis­
tribution alimentaires. Du point de 
vue écologique, c'est un acquis 
dont l'importance ne saurait être 
négligée. 

Les banques d'aliments ont éga­
lement attiré l'attention de la popu­
lation canadienne sur les dimen­
sions effarantes du problème de la 
faim dans notre société et sur l'in­
suffisance des programmes 
sociaux. Même si les politiciens 
aiment citer les banques d'aliments 
comme exemples de la générosité 
du public et des bienfaits du béné­
volat, ils n'apprécient guère d'avoir 
à répondre de l'insuffisance des pro­
grammes d'assistance sociale, 
d'assurance-chômage et de soutien 
du revenu, qui ne parviennent pas 
à nourrir convenablement leurs 
bénéficiaires et encore moins à les 
loger. Les banques d'aliments sont 
un rappel constant du fait que le 
problème social et économique le 
plus important au Canada est le 
chômage et qu'il frappe non pas uni­
quement les hommes célibataires 
mais surtout les femmes, les enfants 
et les familles. 

Par ailleurs, le phénomène des 
banques d'aliments témoigne de la 
capacité des églises, des organis­
mes non gouvernementaux, des 
syndicats et des entreprises de faire 
face aux crise graves, avec un sou­
tien gouvernemental minime. Les 
banques ont réussi à canaliser les 
sentiments altruistes de la popula­
tion tout en accomplissant l'une des 
fonctions les plus importantes du 
bénévolat : mettre en évidence les 
besoins qui exigent une interven­
tion publique immédiate. Surtout, 
elles ont nourri des milliers de gens 
gui n'auraient pas mangé sans elles. 
À ces divers titres, elles apparais­
sent comme des catalyseurs du pro­
grès social. 

En même temps, cependant, 
leur activité comporte un aspect de 
contrôle social qui peut avoir des 

conséquences régressives pour 
l'avenir du système de sécurité 
sociale au Canada. L'un des repro­
ches les plus sérieux que l'on puisse 
leur adresser est de détourner l'at­
tention du public et des responsa­
bles politiques de l'urgence de réfor­
mer le système, en donnant l'im­
pression qu'il fonctionne et qu'elles 
ne font que parer au plus pressé. 
Elles tiennent en effet à souligner 
que la nourriture distribuée par elles 
n'est qu'un supplément aux pres­
tations sociales, même si tout indi­
que qu'elle est en train d'en rem­
placer une partie. La demande très 
forte à laquelle les banques font 
face à la fin de chaque mois, lors­
que les prestations sont épuisées, 
et le fait que les fonctionnaires de 
l'aide sociale envoient leurs clients 
s'approvisionner auprès d'elles sem­
blent confirmer cette tendance. L'at­
titude des fonctionnaires montre 
aussi que les autorités politiques 
sont conscientes de l'insuffisance 
des prestations même si elles ne 
la reconnaissent pas. Les organis­
mes de défense des bénéficiaires 
craignent d'ailleurs que les presta­
tions d'aide sociale soient ampu­
tées d'un montant équivalent à la 
valeur de la nourriture donnée par 
les banques d'aliments. Cette 
crainte n'est pas sans fondement, 
car déjà le gouvernement de la Sas­
katchewan soustrait de ses presta­
tions d'aide sociale le montant des 
allocations familiales versées par 
le gouvernement fédéral. 

Les banques d'aliments déga­
gent aussi l'État de ses responsa­
bilités dans la mesure où elles don­
nent aux gens l'impression qu'elles 
peuvent faire face à la crise à court 
et à moyen terme. À cet égard, elles 
sont devant un dilemme : pour être 
crédibles elles doivent convaincre 
le public et les fournisseurs qu'elles 
sont en mesure de répondre aux 
besoins, mais par le fait même elles 
masquent les défaillances du sys­
tème. 

Bien sûr, certaines banques 



d'aliments (celles de Vancouver et 
d'Edmonton) réclament le relève­
ment des prestations et demandent 
à l'État de prendre ses responsa­
bilités (Edmonton Food Bank, 1985 : 
13), car à elles seules les banques 
ne suffisent pas aux besoins, ni aux 
États-Unis, ni dans l'ouest du 
Canada, où on est obligé de refu­
ser des gens ou de diminuer les 
quantités. C'est là peut-être une réa­
lité que la société ne veut pas voir. 
Dans une large mesure, l'impres­
sion que les banques d'aliments 
constituent une solution adéquate 
à un problème social qui frappe l'en­
semble du pays est renforcée par 
les personnes, les groupes et les 
organisations qui continuent à don­
ner temps, nourriture et argent. Les 
banques d'aliments se développent 
toujours au Canada et la plupart ne 
prévoient pas disparaître d'ici deux 
à cinq ans. Certaines songent 
même à devenir permanentes. 

Ainsi institutionnalisées les ban­
ques d'aliments pourraient avoir des 
effets profondément négatifs sur la 
légitimité du système public de 
sécurité sociale, en faisant appa­
raître l'aide sociale comme un pri­
vilège et non plus comme un droit, 
en recourant à la vieille notion dou­
teuse de « mérite » pour adjuger des 
ressources insuffisantes, et en se 
rangeant à l'idée que les organis­
mes privés et les comités d'urgence 
peuvent résoudre le problème mal­
gré son envergure. Comme le sou­
ligne Struthers (1985), les banques 
d'aliments font oublier que la notion 
de système public de sécurité 
sociale a fait son chemin dans les 
années trente en partie à cause de 
l'échec complet du bénévolat devant 
l'ampleur du chômage, de la faim 
et de la misère. 

En s'occupant de nourrir les 
gens, par ailleurs, les églises et les 
organismes non gouvernementaux 
négligent d'autres tâches souvent 
pressantes, et cela préoccupe plu­
sieurs de leurs membres, notam­
ment ceux qui ont l'impression que 

les politiciens n'assument pas leurs 
responsabilités. 

Mais la fonction de contrôle 
social la plus importante des ban­
ques d'aliments est autre : du fait 
qu'elles deviennent un appendice 
du système public d'aide sociale, 
elles se trouvent à renforcer l'éthi­
que du travail et de la productivité, 
en donnant au système la possibi­
lité de continuer à limiter l'accès à 
l'aide sociale, en vertu du principe 
selon lequel aucun bénéficiaire ne 
doit recevoir plus que le salarié le 
moins bien rémunéré ; c'est sur ce 
principe que s'appuie la fonction de 
contrôle social exercée par les poli­
tiques sociales sur le marché du 
travail. La pauvreté est considérée 
comme un problème individuel et 
les prestations sont censées n'as­
surer que la subsistance. Tout le 
monde fait comme si elles étaient 
suffisantes en dépit des multiples 
preuves du contraire. Le rôle véri­
table des barèmes de l'aide sociale 
est de contenir les demandes sala­
riales et d'amener les assistés 
sociaux à travailler pour n'importe 
quel salaire. On postule, évidem­
ment, que le chômeur ou la chô­
meuse, et non la structure du mar­
ché, est responsable de sa situa­
tion. En devenant partie du système 
d'aide, les banques d'aliments con­
tribuent à rendre les travailleurs 
dociles : personne n'aime être vu 
en train de faire la queue pour avoir 
de quoi manger. Les fonctions con­
tradictoires du système public de 
sécurité sociale deviennent ainsi cel­
les des banques d'aliments. Ce n'est 
donc pas en multipliant celles-ci, 
ni en revenant à la situation qui a 
précédé leur apparition, en 1981, 
que l'on corrigera les déficiences 
du système. Il faut songer à autre 
chose. 

4. Au delà des garanties 
minimales 

Il n'est possible d'ébaucher, dans 
le cadre de cet article, que les gran­
des lignes d'un projet de réforme 

de la sécurité sociale au Canada. 
D'abord, il doit être clair pour tout 
le monde que la croissance éco­
nomique sans création d'emplois 
préconisée par les néo­
conservateurs est stérile ; on ne fera 
pas disparaître le chômage, la pau­
vreté et les inégalités en choyant 
les riches sous prétexte qu'ils pro­
pageront l'abondance, ni en prati­
quant une politique de restrictions 
à l'égard des pauvres. Il faut com­
mencer par reconnaître que le pro­
blème prioritaire est celui du chô­
mage chronique et admettre la fail- 169 
lite des programmes gouvernemen­
taux actuels. 

Il s'agit essentiellement de redé­
finir la notion de légitimité sociale, 
traditionnellement liée, dans nos 
sociétés, au travail rémunéré. À 
l'heure actuelle, on ne peut vivre 
convenablement à moins de gagner 
un très bon salaire ou d'être deux 
à travailler. Pour trop de Canadiens, 
ces deux solutions sont impossibles 
ou de plus en plus inaccessibles. 
Dans un contexte de concurrence 
internationale accrue, de libéralisa­
tion des échanges avec les États-
Unis et de croissance économique 
à tout prix, les conséquences socia­
les positives d'un projet politique 
de redistribution basé sur l'univer­
salité sont de plus en plus mises 
de côté. 

Le plein emploi et la volonté de 
garantir un salaire adéquat à ceux 
qui ont un emploi, de même que 
des prestations convenables à ceux 
qui sont exclus du marché du tra­
vail tel qu'il est défini traditionnel­
lement, doivent être reconnus 
comme le fondement d'une société 
progressiste et démocratique. L'ob­
jectif du plein emploi ne doit pas 
relever d'une morale dépassée, 
axée sur le dur labeur, la producti­
vité et la consommation, et aussi 
exigeante pour les travailleurs que 
généreuse pour les riches, mais 
découler de l'idéal de la pleine par­
ticipation de tous à la construction 
de la société. Tous les citoyens 
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occupent un emploi au sens où on 
l'entend habituellement ou qu'ils 
exercent d'autres formes d'activité 
(travail domestique, bénévolat, étu­
des, éducation des enfants, etc.). 

Cette vision peut sembler uto-
pique. Pourtant, si l'objectif du plein 
emploi est reconnu comme souhai­
table et réalisable, et si des politi­
ques fiscales progressives (à la fois 
pour les entreprises et pour les par­
ticuliers) sont mises en place et 
assorties d'un système de revenu 
annuel garanti, il sera possible de 
garantir les droits sociaux et éco­
nomiques des citoyens. Le retour 
à l'individualisme des années trente 
est indéfendable. On ne peut davan­
tage se satisfaire des principes libé­
raux qui ont engendré l'État-
providence de l'après-guerre. Les 
banques d'aliments mettent en évi­
dence la fragilité des principes sur 
lesquels repose l'organisation 
sociale actuelle au chapitre du déve­
loppement de l'individu et de la 
sécurité collective. Pour vaincre la 
faim et le gaspillage des ressour­
ces il faut dépasser les structures 
économiques et sociales actuelles. 
Les banques d'aliments montrent 
l'urgence du débat. 

Graham Riches 
Faculté de service social 

Université de Régina 
Saskatchewan, Canada 
Traduit de l'anglais par 

Lome Huston 

NOTE 
1 Ce texte est une version revue et mise 

à jour de « Feeding Canada's Poor: The 
Rise of the Food Banks and the Collapse 
of the Public Safety Net », communica­
tion présentée au deuxième colloque sur 
les politiques provinciales d'assistance 
sociale (Université de Calgary, 1e r mai 
1985). Pour le texte original de la com­
munication, voir Ismael (à paraître). 
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